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3 Création d'une association nationale1 

Le processus de lancement d'une association nationale démarre souvent de manière informelle.
Les associations nationales éclosent ou deviennent opérationnelles dans le contexte de la collab-
oration entre dirigeants de la société civile et professionnels, qui reconnaissent leurs défis, leurs 
intérêts et leurs aspirations communes. Souvent, ces processus commencent de manière informelle
mais ils acquièrent une approche plus structurée à mesure qu'ils évoluent. Cette section du guide
de ressources précise les questions clés auxquelles doivent répondre ceux qui s'engageront dans
ces discussions successives visant à établir une direction et un cadre pour la nouvelle association
nationale.

Les principes et le modèle décrit dans la section 2 conduisent à une série de questions qui doivent
être posées aux éventuels membres de l'association nationale en processus de constitution.
Comme le suggère la section 2, les bonnes réponses changeront au fil du temps au fur et à mesure
que se développent tous les facteurs qui affectent la force et le potentiel de l'association nationale.

Cette section souligne les principales questions qui se posent, et quelques options et défis qui 
peuvent se présenter pour y répondre. Elle finira par suggérer une série de documents fondateurs
qui refléteront les réponses de manière à fournir un cadre à l'association nationale pour démarrer
son activité. Les questions ici abordées comprennent :

• Pourquoi voulons-nous une association nationale ?

• Qu'est-ce qui nous unit ?

• Qui devrait intégrer l'association nationale ?

• Qu'attendre de mon appartenance à l'association nationale ?

• Que puis-je attendre des autres organisations ? Que peuvent-elles attendre de 
moi ? Quelle est notre contribution ?

• Quelles sont nos valeurs partagées ?

• Quelles sont les normes de comportement acceptées ?

• Comment les décisions seront-elles prises ?

• Devrions-nous avoir un secrétariat ?

• Comment financerons-nous l'association nationale et pourquoi ?

• Que ferons-nous ensemble en tant qu'association nationale ?

« Il est important de comprendre que la (nouvelle) association ne couvrira jamais tous
les déficits du secteur, d'où l'importance pour les (potentiels) membres de contribuer
de manière efficace à la subsistance du secteur. Il est important aussi de connaître la
vision, les besoins et les aspirations des membres (potentiels) de manière à ce que
l'association aspire à combler ces besoins. »

Réponse de NANGO, l'association nationale des ONG du Zimbabwe, au questionnaire AGNA 2007.
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3.1 Pourquoi voulons-nous une association nationale ?

Il est complètement indispensable d'établir ce qui peut pousser les participants à s'engager dans
une association nationale. Ceci comporte déjà largement matière à discussions.

Certaines associations voudraient connaître mieux leurs « business » à travers l'échange avec
d'autres organisations qui travaillent déjà dans le même domaine, à travers le partage d'expériences,
de réussites et de défis ou à travers l'embauche d'un formateur extérieur et l'apprentissage collectif.
D'autres accorderont la priorité au dialogue avec le gouvernement concernant le cadre législatif,
fiscal et les normes d'inscription pour les ONG et reconnaîtront qu'elles peuvent faire davantage
de progrès collectivement qu'individuellement. D'autres encore, seront inquiétées par l'utilisation
illégitime du terme « ONG » par certaines organisations ou individus, ce qui mine la réputation des
autres organisations, et chercheront à établir un cadre normatif montrant clairement la différence
entre les ONG légitimes et celles qui sont ne le sont pas. Et finalement, d'autres peuvent avoir des
problèmes permanents pour financer leurs projets et chercheront des approches communes con-
cernant d'éventuels donateurs, ou des informations provenant d'autres membres concernant des
méthodes fructueuses pour obtenir des financements.

Dans les phases initiales il n'est pas nécessaire de trouver des activités dans lesquelles tous les mem-
bres veuillent s'engager. Cependant, il est important que tous ou presque tous puissent trouver
quelque chose, au sein du programme d'activités, qui réponde à un ou plusieurs de leurs besoins
ou de leurs désirs. Il faut alors construire un programme d'activités qui prenne en compte les dif-
férentes réponses des différents membres à la question évoquée. Il faut veiller à ce que la sélection
d'activités retenue dans le programme n'excède pas les limites que les niveaux de confiance du
moment permettent. Ainsi, les éventuels membres pourraient ne pas se sentir suffisamment en
confiance pour permettre que d'autres membres s'expriment en leur nom face à des entités 
extérieures, par exemple, et il peut être nécessaire d'effectuer des avancées dans des domaines
moins controversés avant de pouvoir s'attaquer à des sujets plus complexes.

Les participants, n'ayant encore peu ou pas d'expérience concernant les bénéfices que leur apporter
une association nationale, ne tarderont pas à suggérer de quelle manière l'association pourrait aider
leurs travaux ou combler leurs besoins. Les aspirations doivent être modérées en prenant en
compte les capacités de l'organisation, lesquelles seront modestes au début. Voilà pourquoi
des objectifs atteignables sur le court terme sont nécessaires (voir la section 2.10 Bénéfices 
immédiats).
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Il est fondamental d'exprimer de façon claire la mission d'une association nationale
pour générer de la confiance parmi les autres professionnels de la société civile, en
particulier en dissipant les idées fausses selon lesquelles une association nationale
crée un risque de compétition, de chevauchement, et de marginalisation du travail
des autres organisations de la société civile.



ENCADRÉ DE CAS D'ÉTUDE : 

Exemples de différentes réponses à la question « Pourquoi
voulons-nous une association nationale ? » 
Nous fournissons ici trois brefs cas d'étude qui expliquent les impulsions ayant conduit
à la création de trois associations nationales différentes, dont l'une fut fondée en réponse
à des conditions favorables, et les deux autres en réponse à une menace.

Le NCVO 
Le Conseil National des Organisations Bénévoles (NCVO, par ses sigles en anglais) fut fondé
en 1919 et il est la plus ancienne association nationale. Il fut créé après la première guerre
mondiale grâce au legs d'un soldat mort sur le champ de bataille, Edward Vivian Birchall. Il
avait identifié le besoin d'unité au sein des organisations bénévoles, et celui d'un dialogue
rapproché avec le gouvernement. Au fil des années, le Conseil National des Organisations
Bénévoles élargit sa mission et prit son nom définitif. Aujourd'hui il compte plus de 10000
membres et aspire à une société où les gens soient amenés à faire évoluer leurs commu-
nautés de façon positive. Cela requiert un secteur bénévole dynamique, et des bénévoles
portés par une voix puissante et très fortement soutenus. Le NCVO vise à amplifier cette voix
à travers des activités politiques et de promotion, et à fournir du soutien aux bénévoles à tra-
vers la formation et le renforcement des capacités.

Le CEMEFI  
La mission du Centre Mexicain pour la Philanthropie (CEMEFI) est la promotion de la 
culture philanthropique et de la responsabilité sociale au Mexique. Lors de sa fondation en
1988 il y avait peu de coordination dans le secteur et presque aucune coordination entre le
secteur des ONG et le secteur privé ou le gouvernement. Le CEMEFI fut fondé suite à l'initia-
tive d'un philanthrope mexicain qui invita entre trois et cinq autres institutions à se joindre
à lui pour fonder cette nouvelle initiative. Le but était d'unir le troisième secteur, d'accroître
les droits de la société civile et de changer la vision du gouvernement vis-à-vis du secteur à
but non lucratif. Ceci fut fait à travers la mobilisation de ressources pour le secteur, le ren-
forcement du cadre légal, le renforcement des capacités des ONG et la création de plate-
formes pour le dialogue avec le gouvernement et le secteur privé.

Le NFN
La Fédération des ONG du Népal (NFN) fut créée en 1991 dans le but de favoriser et de pro-
téger la justice sociale, les droits de l'homme et un développement favorable aux plus 
démunis. À la différence de certains des cas d'étude européens, cette association avait un
agenda politique explicite : la création d'une société juste et démocratique et la 
réduction de la pauvreté. Elle imagine une société démocratique et juste grâce à un mouve-
ment d'ONG dynamique et renforcé qui lutte pour une nation économiquement soutenable,
socialement équitable et respectueuse de l'environnement. Elle souhaite atteindre ce but à
travers l'organisation et la mobilisation des personnes, afin de promouvoir une société 
démocratique et juste, de renforcer le mouvement des ONG, et de protéger l'autonomie de
la société civile et son travail en tant que vecteur de changement.
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3.2 Qu'est ce qui nous unit ?

Au début du processus il est utile de renforcer l'idée qu'il existe des liens communs entre les 
participants. Ces liens peuvent provenir d'une compréhension commune de ce qu'est une OBNL,
de ses caractéristiques clés, de ce qui la distingue d'autres types d'organisation, des bénéfices pour
la société d'un secteur OBNL fort, des valeurs qu'elle défend (ou qu'elle devrait défendre) ou des
standards minimaux de structure, de comportement et de performance.

Ces sujets peuvent être explorés lors des discussions, ce qui fera clairement émerger, dans certains
domaines, la diversité de points de vue des participants. À ce stade, il est utile de rechercher des
arguments en faveur de la diversité, ce qui permettra aux participants de dialoguer dans une même
pièce malgré leurs divergences. Toutefois, cela alertera les coordinateurs et les dirigeants sur les
possibles zones de conflits émergeant des différences, et les aidera à se préparer et à concevoir
des approches qui résoudront ces conflits ou qui les éviteront. L’évitement n'est pas toujours une
mauvaise chose : après quelques tours dans le cercle vertueux, il pourra être possible de résoudre
les différences et les conflits d'une manière qui n'aurait pas fonctionné dans les phases initiales.

3.3 Qui devrait intégrer l'association nationale ?

Ceci implique de définir rapidement les types d'organisations qui ne pourront pas être accueillis
en tant que membres. Il faudra alors dessiner des limites qui définissent ces types d'organisations.
Ceci devra inclure des prises de position concernant la « nationalité » d'une organisation et la façon
dont elle est gérée, concernant également les limites du secteur non-lucratif (les entreprises sociales
posent souvent problème : elles font du business mais avec une mission sociale) et les exigences
minimales pour être considéré comme une organisation légitime.

Cette discussion conduira à quelques complications. Plusieurs organisations de coordination 
nationale fonctionnent dans des pays comprenant de fortes organisations de coordination 
régionale. D'abord elles ont dû décider si les organisations régionales pourraient être membres de
plein droit ou si elles devraient avoir un autre statut d'affiliation. Il est possible pour une association
nationale (comme ce fut le cas au Pakistan) d'avoir comme membres seulement les organisations
régionales et pour les organisations régionales d'avoir des OBNL en tant que membres. Ainsi, ces
OBNL sont membres de l'organisation nationale de manière indirecte et non directement. Que
cette approche soit retenue ou pas, les fondateurs de l'organisation nationale devront considérer
comment gérer les organisations qui ne font pas partie d'une organisation régionale mais qui
souhaitent intégrer l'association nationale. Il est rare que l'ensemble des affiliés des organisations
régionales et de l'association nationale se recoupent exactement, et il est important de pouvoir
gérer cette disparité. Par ailleurs certains membres potentiels peuvent avoir une envergure 
nationale, et donc ne pas rentrer dans le cadre de travail par régions.

En France et en Lituanie les associations sont composées d'organisations de coordination sectorielle,
chacune couvrant des domaines tels que : les communautés, la jeunesse, les femmes, l’environ-
nement, la culture et ainsi de suite. Dans ce cas des complications similaires à celles évoquées pour
le Pakistan feront surface.

Une association nationale est par nature conçue pour être ouverte et accueillante. 
Il faudrait donc très tôt s'efforcer de définir des critères d'adhésion qui permettent à 
autant d'OBNL légitimes que possible d'y participer et de « s'approprier » l'organisation.
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Pour les participants, il peut sembler évident que certaines organisations ne devraient pas être
membres de plein droit de l'association nationale, cependant, leur présence peut être précieuse.
Certaines associations possèdent alors une catégorie d'« adhésions de plein droit » pour leurs mem-
bres principaux, ce qui en général revient à avoir le droit au vote pendant les assemblés et les 
réunions générales ; et une autre catégorie d'adhésion telle que « membre associé » ou « ami de... »
pour les organisations moins importantes mais tout aussi précieuses. Souvent, ces dernières 
n'auront pas le droit au vote ni leur mot à dire sur les positions politiques centrales.

Il faut faire tous les efforts nécessaires pour s'assurer qu'une grande variété d'OBNL est représentée
dès les premières discussions, afin que ce soient leurs critères qui soient pris en compte. Toutefois,
il est aussi important de reconnaître que toutes les organisations ne seront pas présentes. Ceux qui
connaissent en détail le secteur OBNL et qui le comprennent doivent remarquer les absences 
importantes, et s'assurer que les organisations absentes, lesquelles peuvent se sentir exclues ou
contrariées, soient incluses dans les critères. De même, il faudra les encourager à s'impliquer dans
les phases ultérieures du processus. Et concernant les organisations influentes et puissantes mais
absentes pendant les premières réunions, il faudra aussi s'assurer qu'elles soient inclusent ou 
encouragées à participer lors des phases ultérieures. Tout sentiment de rancœur ou de compétition
pour le pouvoir ou l'influence minera la légitimité de l'association nationale aux yeux de ses mem-
bres actuels, de ses potentiels membres ou d'autres entités telles que le gouvernement.

Les initiateurs de l'association nationale devront peut-être faire face à une opposition provenant
d'autres organisations de la société civile ou à de dirigeants qui se sentent menacés par la création
de la nouvelle association nationale. Il est utile de déceler à l'avance qui pourraient être ces 
opposants, et d'envisager les réponses possibles.  Il se peut qu'ils aient besoin d'une catégorie à
eux seuls. 

Tout ceci permettra de s'assurer que l'association nationale soit perçue comme une organisation
accueillante et non comme élitiste ou excluant. Il se peut que les dirigeants et les coordinateurs
souhaitent démarrer une campagne de recrutement de membres dans les phases initiales en cher-
chant et en invitant des organisations à participer ou à présenter leurs candidatures. Pourtant, toutes
les organisations ne souhaiteront pas y adhérer : certaines auront besoin de constater des résultats
dans des domaines de leur intérêt avant de considérer une adhésion.
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ENCADRÉ DE CAS D'ÉTUDE :

Pologne : le cas de l'OFOP
En Pologne, les personnes qui travaillaient à établir une association nationale furent confron-
tées à l'opposition de leur propre secteur. Il y avait déjà un bon nombre d'agents forts 
impliqués dans les revendications autour du troisième secteur. Ils ne voulaient pas laisser un
espace à une organisation dont ils croyaient qu'elle voudrait les remplacer. Cependant, les
initiateurs avaient la ferme conviction qu'il y avait besoin d'une organisation nationale man-
datée. Ils poursuivirent donc leur projet malgré le retrait de quelques membres juste avant
le lancement, et malgré les conflits personnels et les tentatives pour bloquer la Ogólnopolska
Federacja organizacji Pozarządowych (OFOP).

Les enseignements que l'OFOP en tira se concentrent sur : l'identification des partenaires
clés, le travail avec ces partenaires, l'engagement des dirigeants et le besoin d'une con-
struction lente. Autre enseignement important : sécuriser les ressources nécessaires au 
démarrage.



3.4 Qu'attendre de mon adhésion à l'association 
nationale ?

La discussion collective concernant ce qu'est une association nationale (section 3.1) aidera les
dirigeants à définir les programmes et les projets qui répondront aux besoins et désirs soulevés.
Tout aussi importante est la capacité de tous les membres potentiels à répondre par eux-mêmes,
de la manière la plus claire possible, à la question « Quels bénéfices mon organisation espère-t-elle
retirer de son adhésion ? ». En conséquence, l'association nationale aura besoin d'une « Proposition
d'adhésion » qui explique ces éléments de la manière plus claire possible. Ce ne sera pas facile au
début, puisque les bénéfices seront encore rares. Il faudra alors se concentrer sur les bénéfices 
potentiels et les adapter à fur et à mesure que l'association national gagnera en expérience. Ainsi,
les membres comprendront mieux ce dont ils ont déjà bénéficié et les membres potentiels remar-
queront ce qu'ils sont en train de manquer.

Une proposition d'adhésion peut se concentrer non seulement sur les gains matériels (de nouvelles
compétences grâce aux formations, p. ex.) mais aussi sur les bénéfices liés à la participation dans la
prise de décisions, aux campagnes revendicatives et à l'échange avec d'autres membres. Elle peut
aussi se focaliser sur l'accès à des organismes de prise de décisions gouvernementaux : certes, de
manière indirecte et aléatoire mais toujours réelle pour ceux qui participent activement. Alors, les
leaders et les coordinateurs devront s'entendre avec chacun des membres sur ces domaines moins
concrets – en mettant en évidence les bénéfices ressentis – tout en insistant sur les gains matériels.

Ceci est crucial parce que si l'accent est mis uniquement sur les bénéfices matériels apportés aux
membres, ils risquent de confondre l'association nationale avec une institution de services, au lieu
de la considérer comme une entité qui leur appartient et dont ils font partie. Ceci fut d'importance
telle que l'association nationale d'Estonie laissa de côté toute proposition d'adhésion prédéfinie :

« Auparavant, quand nous faisions une liste de bénéfices [liés à l'adhésion], les membres étaient
comme des clients : après avoir payé leur cotisation ils attendaient quelque chose en retour.
Aujourd'hui c'est plus équitable : nous faisons des choses ensemble. Le bureau central n'est
plus à leurs ordres – plus de la même manière. Il existe, bien évidemment, une division du 
travail, et les membres du personnel ont leurs responsabilités, mais c'est plus sain ainsi. »

Il est normal que les motivations soient diverses. Au Nigeria, une enquête récente auprès des mem-
bres révéla que « de nombreux membres adhèrent à l'association nationale pour des raisons 
diverses. Certains dans le but de développer leurs capacités, d'autres pour partager leurs propres
expériences avec les autres ou développer leurs réseaux dans leurs domaines de spécialité. L'accès
aux conférences, au financement et l'assistance technique pour rédiger des propositions, ont égale-
ment été évoquées. Certains cherchaient à mener des revendications communes et d'autres
voulaient proposer leurs programmes aux autres membres. Malgré les attentes des membres, 
l'association nationale essaye de tracer sa propre ligne de travail. »

Une proposition d'adhésion bien formulée est la base de toute campagne qui vise à
encourager les organisations à adhérer, et peut être utilisée dans des brochures pour
mettre en avant les bénéfices liés à l'affiliation. Elle peut aussi être utilisée lorsque
sera demandée une cotisation aux membres : un rappel de tous les bénéfices liés à
l'adhésion, clairement énoncés, fera la différence.
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3.5 Que puis-je attendre des autres organisations ? 
Que peuvent-elles attendre de moi ? 
Quelle est notre contribution ?

Une association nationale est une organisation collective : elle fonctionne parce que ses membres
la font fonctionner. Il peut y avoir un secrétariat, mais son activité réelle vient de l'engagement et
de la participation des membres, de leurs contributions en connaissances et en compétences, de
leur participation dans la prise de décisions et la gouvernance, ainsi que de leurs contributions aux
résultats mesurables.

Dans ce contexte, l'approche la plus simple pour un membre consiste à se mettre en retrait et laisser
les autres faire le travail. Or, si tous les membres le font, rien ne se passera et l'association nationale
échouera – ce qui n'est pas dans leur intérêt. C'est un exemple classique de parasitisme.

Donc, afin de faire de l'association nationale une réussite, un certain accord entre les membres est
nécessaire sur ce qu'ils attendent de chacun. Plusieurs réseaux et organismes de coordination 
incluent ceci dans une « Charte de Membres » qui expose ces accords et que tous les nouveaux
membres doivent signer lors de leur affiliation.

3.6 Quelles sont nos valeurs partagées ? 
Quelles sont les normes de comportement 
acceptées ?

Il est important de poser ces questions pendant les phases de formation (voir section 2.7). Il faut
ensuite régulièrement les poser de nouveau tout au long de la vie de l'association nationale pour
s'assurer que – à mesure que le cercle vertueux se répète – certains comportements sont pris en
compte et reconnus de manière explicite. Cela concerne, notamment, les diverses formes de 
rapprochement entre les membres, de compréhension et de confiance mutuelles, et l'évolution
de la coopération, de la coordination et de l’efficacité. Tout cela amènera des niveaux de valeurs
communes plus élevés.

Comme signalé dans la section 2.7, il est difficile d'établir des normes de comportement de façon
abstraite, et il se peut donc qu'il soit difficile d'en discuter pendant la phase de formation. Afin de
rédiger des accords entre les membres à ce propos, il faut expérimenter et observer les comporte-
ments particulièrement appréciés et ceux qui sont particulièrement problématiques. Néanmoins,
les leaders et les coordinateurs doivent prendre note de ces enseignements précoces de manière
à ce qu'ils puissent être communiqués aux membres quand le sujet soit abordé.

Même s'il faut reconnaître que tous les membres ne possèdent pas la même capacité 
de contribution, il est aussi important d'affirmer que même les plus petites ou les plus
jeunes organisations peuvent apporter à l'association nationale leurs propres per-
spectives. Ces apports sont précieux et appréciés, respectés par les autres membres et
reconnus comme une contribution au résultat collectif de l'organisation.
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TOOLBOx: 

Tips when setting up a core group
• Cherchez à impliquer des personnes avec différentes compétences (compétences

stratégiques, de planification, dans les médias, dans la construction d'équipes, p.ex.)
et provenant de différent réseaux parce que cela contribuera à la construction de la
base.

• Impliquez des leaders d'ONG nationales puisque cela fournit une base solide pour le
départ.

• Impliquez un membre ayant de l'expérience dans l'interaction avec l'État, compte
tenu du fait que la plupart des nouvelles organisations ont besoin de dialoguer
avec l'État et d’établir leur légitimité face à lui.

• Assurez-vous d'avoir une bonne combinaison de leaders reconnus et de person-
nes disposant de temps pour faire le travail.

• Assurez-vous d'impliquer des personnes douées pour la construction de réseaux
et de relations.

• Assurez-vous de la participation d'une personne possédant des compétences j
ridiques pour vous assister dans la rédaction des ébauches des documents légaux
nécessaires.
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3.7 Comment seront prises les décisions ?

Afin d'avancer dans les domaines évoqués, il faudra parvenir, au tout début du processus, à un 
consensus sur la façon dont les décisions seront prises pendant la période de formation. Plus tard,
il faudra un consensus plus large sur la façon dont seront prises les décisions une fois l'association
nationale établie.

Comme indiqué dans la section 2.5, tous les participants et tous les membres potentiels doivent
avoir confiance dans le fait que les décisions seront prises en prenant suffisamment en compte
leurs opinions. Pendant les phases initiales, cela suppose que les décisions devront être prises lors
des grandes réunions auxquelles tous assisteront. À ce moment, il sera encore trop tôt pour qu'ils
se sentent en confiance en choisissant ou en élisant un conseil ou un comité de direction pour
prendre des décisions en leurs noms.

Néanmoins, un réseau ou une association nouvellement formé requiert du temps, du dévouement
et des efforts coordonnés pour s'agrandir. Cela demande l'implication volontaire de professionnels
de la société civile pour établir les structures et mettre au point les politiques nécessaires à la
prospérité de l'association. Un travail de base est nécessaire, et lors de la première réunion, il peut
être utile de choisir ou d'élire – en ayant à l'esprit l'idée d'un leadership distribué – un petit groupe
de participants qui préparent une partie du travail avant la prochaine rencontre : ébaucher des
stratégies, peut-être contacter quelques organisations absentes pendant la première réunion, etc.
Nous avons appelé ce groupe initial le « groupe principal ».

Il doit être clair que ce groupe ne fera que des ébauches et tout son travail devra être présenté à la
prochaine réunion afin d'être soumis à discussion, à amendement et à approbation. Cette réunion
devrait permettre de s'assurer que tous les membres du groupe principal ont une volonté et une
capacité de contribution, et qu'un large éventail de voix des organisations est présent dans ce
même groupe. Ainsi les membres seront sûrs que, même s'ils ne sont pas eux-mêmes dans le
groupe, quelqu'un y sera présent qui parlera en général comme eux-mêmes l'auraient fait.



Il faudra prendre en considération plusieurs éléments quand le moment sera venu de décider de
la structure de gouvernement de l'association nationale :

• Il faudrait que continue à exister une assemblée ou réunion générale de membres
ayant le pouvoir de choisir/élire et de congédier un conseil, et ayant la respons-
abilité d'approuver les stratégies et les politiques clés. L’expérience suggère que
ces prérogatives sont utilisées activement pendant les phases initiales du proce-
sus, lors desquelles les assemblées prennent de nombreuses décisions fonction-
nelles. Plus tard, après l’installation d'un sentiment de confiance, et l'augmenta-
tion de la masse de travail à accomplir, l'assemblée aura plutôt des fonctions
stratégiques de supervision.

• Un conseil choisi ou élu doit être suffisamment petit pour pouvoir fonctionner
de manière efficace mais suffisamment large pour accueillir l'ensemble des mou-
vances principales des membres : il doit représenter la diversité de ses membres.
Certaines associations nationales ont une élection simple et ouverte ; d'autres
structurent leur conseil afin de s'assurer que les voix principales des sous-secteurs
y sont représentées. Dans ce dernier cas, seul les petites organisations, comme
par exemple les organisations éducatives, peuvent élire leurs représentants au
conseil. Cependant, l'expérience suggère que le sentiment d'appropriation est
plus fort si tous les membres votent, même lors d'élections avec des catégories
spécifiques.

• Assurez-vous de la représentation des groupes marginalisés ou discriminés (les
femmes, les minorités et les handicapés, p.ex.) aussi bien que de la présence d'un
éventail des types d'organisations de la société civile dont vous souhaiteriez qu'ils
deviennent membres de l'association.

• Affectez autant de personnes que possible à des tâches qui contribuent à élargir
la base d'appropriation.
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ENCADRÉ INFORMATIF :

De nombreuses associations nationales ont des difficultés pour dialoguer avec deux
types de sous-secteurs de la société civile, à savoir : les organisations confessionnelles
et les syndicats de travailleurs. L'inclusion des représentants de ces deux groupes dans
le groupe principal peut aider à renforcer des relations et à construire des ponts dans
des domaines où traditionnellement les relations avec les associations nationales ont
été plus faibles. Inviter et impliquer ces groupes dès le début rendra plus facile la con-
struction de la confiance et enverra un message clair : l'association nationale naissante
ne cherche pas à dominer la société civile mais plutôt à créer un espace où les dif-
férents acteurs puissent se rencontrer et trouver une base et un intérêt commun mal-
gré leurs agendas parfois divergents.



3.8 Devrions-nous avoir un secrétariat ?

De fait, les organismes coordinateurs ne sont pas très onéreux si les membres fournissent toutes
les ressources humaines nécessaires à leur fonctionnement. Ils peuvent ne représenter presque
aucun coût à condition qu'ils soient gérés par des groupes de travail, coordonnés par le conseil ou
par le comité de direction, et que les groupes soient prêts à s'occuper des démarches administra-
tives pour assurer la tenue des réunions, la rédaction des comptes rendus, etc.

Cependant, la plupart des associations trouvent qu'un secrétariat est un élément utile. Se présente
alors le danger suivant : il devient facile pour les membres d'attendre que le secrétariat s'oc-
cupe de tout le travail et, comme résultat, ils deviendront inactifs et bénéficiaires passifs
des services du secrétariat. Ainsi se perdra l'énergie collective des membres sur laquelle reposent
tout organisme de coordination prospère, et les membres finiront par penser qu'ils financent sim-
plement un autre bureau.

Il faut également prendre en considération la localisation du secrétariat. Il se peut, particulièrement
dans les premiers temps, que l'un des membres soit en mesure de fournir des locaux. Il s'agit là
d'une contribution appréciable ; mais il faut considérer cette offre avec précaution, parce que même
si cette solution peut résoudre des problèmes financiers, il existe le risque que l'association nationale
soit assimilée à cet organisme. Cela pourrait nuire à la réputation et à l'impartialité de l'association
nationale. L'identité de l'association nationale doit être perçue comme vraiment collective, tant par
ses membres que par les observateurs externes.

Il faudra faire de même si l'un des membres propose d'agir en tant que secrétariat, au moins pour
son démarrage. Ce fut le cas en Serbie : « Nous aurions dû mettre en place un secrétariat dès le
début. Nous sommes restés attachés à l'une de nos organisations membre pendant dix ans, il aurait
peut-être été préférable d'être indépendants plus tôt. »

C'est pourquoi  il est  important que  le mandat concernant  le secrétariat explique
clairement quelles seront ses fonctions administratives, ses tâches de support et son
rôle de facilitateur, et également définisse clairement les tâches qui reviennent aux
membres et non pas au secrétariat.

• Les mandats de ces deux organismes doivent être particulièrement clairs sur la
responsabilité morale du conseil envers l'assemblée de manière à ce que tous les
membres puissent s'approprier les décisions prises par le conseil en dehors des
réunions de l'assemblée. Les mandats peuvent aussi être utiles en décrivant de
manière explicite sous quelle forme s'exercera la transparence au conseil : ce peut
se faire à travers la distribution, pendant les réunions de l'assemblé, de comptes
rendus ou de résumés des décisions prises aux réunions du conseil.

• Certains organismes de coordination ont trouvé pertinent que l'assemblée cho
sisse/élise le président. Son rôle est de présider tant les réunions de l'assemble
que les réunions du conseil, et il peut être le porte-parole clé de l'association 
nationale. Cela contribue à ce que tous les membres aient confiance en cette 
position clé de leadership. Toutefois, d'autres associations ont choisi de donner
au conseil le pouvoir de choisir le président, choix basé sur le fait qu'il est proba-
ble que les membres du conseil connaissent mieux les possibles candidats que
le reste des membres et, par conséquent, qu'ils choisissent le meilleur candidat.
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3.9 Comment financerons-nous l'association nationale 
et pourquoi ?

ISi les membres décident qu'ils ont besoin d'un secrétariat et que son mandat est convenablement
établi, il faudra alors penser à son financement. Certains facteurs sont à considérer :

• Les membres devraient-ils apporter une contribution financière ? Le règlement
des cotisations est souvent considéré comme un test décisif concernant l'engag-
ment des membres au sein de l'association nationale ; et c'est vrai jusqu'à un 
certain point. Cependant, le temps que les membres consacrent à l'association
est un indicateur presque aussi important que leur disponibilité financière. Pour
certains, il peut être un moyen plus approprié de démontrer (et financer) leur 
engagement pour la cause. Malgré cela, la plupart des organismes de coordina-
tion ont un système de cotisation. Les cotisations sont généralement proportion-
nelles, de manière à ce que les membres les plus grands payent considérablement
plus que les plus petits membres, dont les contributions sont plutôt symboliques.

• L'échelle des cotisations, ou la propension des membres à accepter ces dernières,
est en étroite relation avec la proposition d'adhésion, c'est-à-dire, ce que les mem-
bres  pensent  obtenir  de  leur  participation  dans  l'association  nationale.  Un 
membre de l'association nationale du Nigeria témoigne : « Jusqu'en 2010 les 
cotisations des membres représentaient entre 2 et 3% de notre budget. Aujou
d'hui elles représentent entre 25 et 30% du budget. Je dirai que jusqu'à présent
nous n'avons pas  fourni aux membres  les bénéfices escomptés, donc  il a été 
difficile de leur demander de l'argent. C'est pourquoi le montant des cotisations
doit être en accord avec la proposition d'adhésion, avec les bénéfices et les résul-
tats pour les membres. Vous devez justifier les cotisations, il faut donc donner
aux associations les bénéfices qu'elles attendent. Ainsi, par la suite, vous pourrez
leur demander de renouveler leur adhésion avec des cotisations plus élevées. »

• L'association nationale devrait-elle accepter les subventions du gouvernement ?
Plusieurs organismes de coordination ont choisi de refuser les subventions du
gouvernement en partant du principe qu'une grande partie de leur travail est de
représenter le secteur des OBNL. Elles souhaitent ainsi jouir d'une réelle indépen-
dance  vis-à-vis  du  gouvernement.  Celles  qui  reçoivent  des  subventions  du 
gouvernement ont souvent une règle de conduite selon laquelle ces subventions
ne doivent pas représenter plus qu'un certain pourcentage de leurs revenus. De
cette manière, l’existence de l'association nationale ne dépend pas entièrement
du gouvernement, et elle peut garantir sa survie si jamais le gouvernement che
chait à l'influencer en la menaçant avec le retrait de ces fonds.

• Faudrait-il contacter d'autres fondations ou entités de financement multilatérales
pour demander leur soutien ? Il s'agit d'une option réaliste pour la plupart des
organismes de coordination mais elle est aussi à prendre avec précaution. Comme
pour les subventions du gouvernement,  la dépendance excessive peut poser
problème. Ainsi, il peut être utile d'établir un règlement d'après lequel le finance-
ment provenant d'une fondation, ou d'une autre organisation accordant des 
subventions, ne doit pas excéder un certain pourcentage du revenu de l'associa-
tion nationale. Le Forum des ONG du Pakistan a évoqué cette thématique : « Nous
avons connu l'expérience d'être financés (par une agence multilatérale). Mais
nous avons décidé de ne pas accepter de l'argent provenant de l’extérieur : trop
d'influence. Nous voulons être libres, avoir notre propre stratégie. Nous n'accep-
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tons pas  l'argent du gouvernement non plus. Nous  avons notre propre pro-
gramme pour la création d'un environnement favorable pour les ONG. Nous ne
pouvons pas non plus être perçus par le gouvernement comme bénéficiaires de
fonds provenant de l’étranger : nous devons être capables d'assurer que nous
sommes complètement pakistanais. »

• L'association nationale devrait-elle faire payer pour ses services ? De nombreux
organismes de coordination font payer la participation à des cours de formation
ou la réception de publications. C'est un moyen utile d'apporter une source de
revenus indépendante de l’extérieur et des décisions de l’assemblée concernant
les montants des cotisations, lesquelles sont évidemment difficiles à prendre.
Néanmoins, une association nationale doit considérer jusqu'à quel point faire
payer ses services exclue ses membres les plus démunis de l'accès à ses services.
Elle doit donc prendre soin, au moment de fixer les prix, à ce que cela ne se pr
duise pas. D'ailleurs, il est possible de proposer des formations subventionnées
pour les très petites organisations, et en même temps, des cotisations génératr
ces d'excédents pour les grandes organisations. Cette démarche peut être une 
alternative réaliste en fonction du nombre de compétiteurs proposant les mêmes
services.

La plupart des organismes de coordination sont financés par une combinaison de ces quatre
sources. Les différents environnements politiques et financiers des OBNL fournissent des réponses
appropriées distinctes pour des situations distinctes.
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Questions principales

Pourquoi voulons-nous 
une association nationale ?

Qui devrait intégrer
l'association nationale ?

Qu'est-ce qui nous unit ?

Qu'attendent les membres ?

Comment les membres 
contribueront-ils ?

Quelles sont nos valeurs
partagées ?

Quelles sont nos normes de
comportement acceptées ?

Objectif   

Description de
l'adhésion (Qui
sommes-nous)

Description de 
l'adhésion (Qui
sommes-nous)

Proposition 
d'adhésion

Charte/accord 
des membres

Déclaration de
valeurs

Charte/accord 
des membres

Stratégie

Types d'adhésion
et critères

-

-

-

-

-

Programme de travail

Candidature et 
procédure d'admission

-

-

-

-

-

Accords principaux documents
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3.10 Que ferons-nous ensemble en tant qu'association 
nationale ?

La section 3.1 abordait le processus visant à déterminer, au sens large, quel était le but de l'existence
de l'association nationale. Cela étant fait, il faut mener un exercice plus détaillé (à intervalle régulier)
visant à développer des stratégies et des plans de travail.

Pour la plupart des organismes de coordination, ces stratégies et plans comprennent une combi-
naison de programmes d’apprentissage/formation ; un programme de dialogue avec le gouverne-
ment sur l'environnement légal et fiscal des ONG (et parfois sur des sujets de politique sociale) ; 
et un programme concernant l'amélioration qualitative des ONG ou leurs capacités d’autorégula-
tion, dans le but d'assurer leur transparence, leur responsabilité et leur légitimité dans leur travail,
et de les aider à développer des relations adéquates et efficaces avec leurs donateurs et leurs 
bénéficiaires.

3.11 Les documents fondateurs de l'association nationale

Après avoir fourni quelques réponses aux questions précédentes, il est possible de rédiger les prin-
cipaux documents nécessaires à la création de l'association nationale. Pour ce faire, nous vous pro-
posons la structure suivante :
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Questions principales

Comment les décisions
seront-elles prises ?

Comment assurerons-nous
le financement de l'associa-
tion nationale tout en
préservant son 
appartenance aux 
membres et son 
indépendance ?

Comment gérerons-nous
les différences ? 
les types et tailles de mem-
bres ? 
la diversité des 
programmes ? 
la diversité des besoins ?

Stratégie et plans :

Si jamais c'est le cas, sur
quels sujets dialoguerons-
nous avec le 
gouvernement ?

Que voulons-nous 
apprendre les uns des
autres, ou collectivement ?

La régulation/l'auto-
régulation est-elle un 
enjeu pour les OBNL ?

Souhaitons-nous que 
l'association nationale
canalise les fonds de 
donateurs vers les 
membres ? (voir section 5,
"Relations avec les
donateurs")

Structure 
d'organisation et
de gouvernance

Types d'adhésion
et de cotisations ;
demandes de 
financement ; 
discussions avec 
le gouvernement

Types d'adhésion ;
structure de 
gouvernance

Proposition 
d'adhésion

Proposition 
d'adhésion

Proposition 
d'adhésion

Proposition 
d'adhésion

Constitution

Stratégie de
financement

Stratégie

Stratégie

Stratégie

Stratégie

Stratégie

Mandats pour les 
organismes clés

-

Plan de 
communication

Programme de
travail

Programme de
travail

Programme de
travail

Programme de
travail

Accords principauxdocuments


